
Liste des rapports au conseil municipal  
du jeudi 15 février 2024 

 

 
Approbation des procès-verbaux des 14 décembre 2023 et 22 janvier 2024 
Désignation d’un secrétaire de séance. 
 
 

2024- 005 Assemblée _ Modification de la constitution des groupes politiques 
Rapporteur : Jean-François DELAGE 
 
2024- 006 Commerce – Approbation du cahier des charges de rétrocession du bail commercial du local 30 avenue 
Eugène Thomas 
Rapporteur : Madame Véronique GESTIN 
 
2024- 007 Culture – Approbation d’une convention de partenariat entre la médiathèque L’Echo et la médiathèque 
Abasse Ndione à Bargny au Sénégal 
Rapporteur : Anissa AZZOUG 
 
2024- 008 Associations – Attribution de subventions aux projets d’associations locales 2024 
Rapporteur : Fatoumata THIAM 
 
2024- 009 Finances – Octroi de la garantie à certains créanciers de l’Agence France Locale (AFL) – exercice 2024 
Rapporteur : Corinne BOCABEILLE 
 
2024- 010 Assemblée – Désignation des représentants au sein des commissions municipales 
Rapporteur : Jean-François DELAGE 
 
2024- 011 Assemblée – Désignation du représentant du Maire au sein de la Commission Consultative des Services 
Publics Locaux (CCSPL) 
Rapporteur : Jean-François DELAGE 
 
2024- 012 Assemblée – Désignation de représentants à la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT) de la Métropole du Grand-Paris 
Rapporteur : Jean-François DELAGE 
 
2024- 013 Assemblée - Désignation de représentants au sein de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Territoriales (CLECT) de l’Etablissement Public Territorial Grand Orly-Seine-Bièvre (EPT 12) 
Rapporteur : Jean-François DELAGE 
 
2024- 014 Assemblée – Désignation de représentants au Comité de la Caisse des Ecoles du Kremlin-Bicêtre 
Rapporteur : Jean-François DELAGE 
 
2024- 015 Assemblée – Désignation des membres du Conseil municipal au sein de l’Assemblée générale de la Société 
Locale d’Epargne du Val-de-Marne 
Rapporteur : Jean-François DELAGE 
 
2024- 016 Assemblée – Désignation d’un membre titulaire et d’un membre suppléant du Conseil municipal au sein du 
Conseil d’administration de la Maison Commune des Addictions, des Troubles Mentaux et de la Santé 94 ouest 
(MCATMS) 
Rapporteur : Jean-François DELAGE 
 
2024- 017 Assemblée – Représentation de la Ville au sein des instances la SCIC HLM « KBH coopérative HLM » 
Rapporteur : Frédéric RAYMOND 
 
2024- 018 Assemblée – Désignation d’un représentant du Conseil municipal au sein de l’Agence France Locale 
Rapporteur : Jean-François DELAGE 
 
2024- 019 Ressources humaines – Modification du tableau des effectifs 
Rapporteur : Jean-François DELAGE 
 
2024- 020 Ressources humaines – Fixation de la liste des bénéficiaires et attributions de véhicules de fonction 
Rapporteur : Frédéric RAYMOND 
 
Compte-rendu des décisions prises par le Maire, en vertu de l’article L 2122-22 du Code Général des  
Collectivités Territoriales. 
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Cahier des charges de rétrocession  

d’un bail commercial 

 

30 avenue Eugène Thomas 

94 270 LE KREMLIN-BICETRE 
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1. Préambule 
 
L’exercice du droit de préemption commercial institué par décret du 26 décembre 2007 
s’inscrit dans une politique engagée depuis plusieurs années par la Ville du Kremlin-Bicêtre 
afin de diversifier et dynamiser le commerce et les services de proximité et de maintenir de 
l’activité commerciale et artisanale pour répondre aux besoins de la population. 
 
Ainsi, la Ville du Kremlin-Bicêtre a instauré un droit de préemption sur les fonds de commerces, 
fonds artisanaux et baux commerciaux sur le périmètre du centre-ville par délibération du 21 
février 2008. 
 

2. Procédure de rétrocession 
 
Le présent cahier des charges a pour objectif de répondre aux dispositions de l’article R214-11 
du code de l’urbanisme relatives au droit de préemption des communes sur les fonds de 
commerces, fonds artisanaux et baux commerciaux. 
 
Le présent cahier des charges a été approuvé par le bailleur et par délibération du conseil 
municipal. Il comporte les clauses permettant d’assurer le respect des objectifs de diversité de 
l’activité artisanale et commerciale. 
 
La Ville publie un avis de rétrocession par affichage, 15 jours au moins, comportant un appel à 
candidatures, la description du bail, le prix proposé et mentionnant la possibilité de consulter 
le cahier des charges en mairie. Celui- ci figure par ailleurs sur le site de la Ville. 
 

3. Présentation de la ville 
 
3.1 Localisation et desserte 
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Située aux portes de Paris, le Kremlin-Bicêtre est 
implantée au cœur de la métropole, en entrée 
du territoire du sud métropolitain. 

La commune est très bien desservie par les 
transports collectifs avec la station de métro 
« Kremlin-Bicêtre » de la ligne 7 et l’arrivée de 
la gare « Gentilly Kremlin Hôpital » de la ligne 
14 en juin 2024. La ville bénéficie également 
d’une desserte routière importante avec l’A6 
en bordure de territoire, l’axe central constitué 
par la RD7 et le boulevard périphérique. 

Le Kremlin-Bicêtre est une ville dynamique et 
en pleine mutation : de nombreux 
aménagements ont été réalisés depuis une 

 vingtaine d’années qui ont permis de 
créer, autour de l’axe historique de 
l’avenue de Fontainebleau, un centre-ville 
présentant toutes les aménités urbaines : 
requalification de l’avenue, création d’un 
centre commercial et d’affaires autour 
d’une place urbaine, réalisation du 
bâtiment emblématique « l’Echo » occupé 
par la médiathèque et destiné à accueillir 
un conservatoire de danse et de musique. 

L’objectif de cette préemption de fonds de 
commerce par la ville du Kremlin-Bicêtre 
est de poursuivre cet objectif de mutation, 
de dynamisme et d’innovation 

 

 

 

 

 

3.2 Population 

Le Kremlin-Bicêtre compte plus de 25 000 habitants, c’est autant de consommateurs pour moins 
de 2 km², ce qui permet à la ville de constituer un véritable cluster de consommation. Avec de 
nombreux plans urbains de modernisation qui vont permettre à la population kremlinoise 
d’accueillir des milliers d’habitants d’ici quelques années. 

Ces nouveaux habitants vont devenir des consommateurs réguliers des commerces locaux. Cette 
dynamique démographique positive va donc conduire à renforcer l’attractivité commerciale de la 
ville. 

De plus la commune bénéficie de la présence de la faculté de médecine de l’Université de Paris-
Saclay, qui compte plus de 6 000 étudiants, ainsi que des écoles d’ingénierie informatique de 
l’EPITA EPITECH. 
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3.3 Environnement commercial concurrentiel 

Le Kremlin-Bicêtre est entouré de nombreux centres commerciaux particulièrement importants :  

 La Vache Noire, à Arcueil   

 Italie 2, au niveau de la Place d’Italie, Paris 13ème 

 Bercy 2, à Charenton Le Pont 

 Quai d’Ivry 

 Villejuif 7 

 Belle Epine, à Thiais 

 Thiais Village 

Toutefois, tous ces centres commerciaux restent à une certaine distance de la ville et ne sont pas 
privilégiés pour les dépenses hebdomadaires des Kremlinois, qui ont tendance à préférer les 
commerces locaux. 

 
 

3.4 Tissu économique de proximité  
La ville du Kremlin-Bicêtre recense plus de 250 commerces dont le centre commercial Okabe, et 
son grand magasin Auchan. 

Ces activités commerciales se répartissent principalement sur 4 axes commerciaux : 

 Le long de l’avenue de Fontainebleau (RD7) 

 L’avenue Eugène Thomas 

 La rue Roger Salengro 

 La rue du général Leclerc / rue du 14 juillet 
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4. Description du local concerné par la cession du bail commercial 
 

       4.1    Localisation  

 
        

4.2 Désignation 
 

Parcelle cadastrale section G n° 261- 30 avenue Eugène Thomas - 94 270 LE KREMLIN-BICETRE 

Lots 1 et  28. 
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4.3      Description du commerce 

Le local : 
Le local actuel mesure 134 m² et se compose d’une surface commerciale de 122m² et de locaux 
techniques de 12 m². Au nord du local : une cour de 22,50 m², une cave de 64, 5 m² 

   

Plan du local actuel : 
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Terrasse/ Etalage : 

Une autorisation d’occupation du  domaine public pourra être envisagée selon l’activité et sous réserve 
du respect de la règlementation en vigueur. 
 

4.4    Nature  et conditions du bail commercial 

Le bail commercial actuel, datant du 21 juin 2005  est spécialisé : ARTICLES DE CADEAUX  FLEURS 
GADGETS ET BAZAR. 

Un logement est attaché au bail, qu’il est préalablement convenu de remettre au propriétaire (lot n°5). 

Le bailleur propose donc la signature d’un nouveau bail commercial 3/6/9 qui concernera uniquement 
le local tel que décrit au paragraphe précédent, et dont les conditions financières seront les suivantes : 

 Loyer : Le bail sera  consenti moyennant un loyer mensuel HT de 2 300€  et 220€ de charges, soit 2 980 
€ TTC/mois et 35 760€ TTC /an. 
 
Le preneur s’acquittera auprès du bailleur de la taxe foncière correspondant au local commercial. 
 
La révision du loyer sera soumise aux dispositions des articles L145-33 et suivants du code de 
commerce. 
 
Le dépôt de garantie est de 6 500€ TTC, à remettre le jour de la vente à la Ville qui s’en est acquittée 
auprès du bailleur.  
 
Le preneur et le bailleur partageront à hauteur de 50% chacun les honoraires de notaire relatifs à la 
rédaction du nouveau bail commercial. 
 
Un mois de franchise de loyer est proposé par le bailleur en fonction de la réalisation de travaux dans 
le local. 
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Le preneur ne pourra céder son bail commercial qu’à l’acquéreur de son fonds de commerce.  
Les autres dispositions du futur bail seront conformes au bail en cours. 

 

5.  Conditions de cession du bail commercial 

Le fonds de commerce de « ARTICLES DE CADEAUX  FLEURS GADGETS ET BAZAR » a fait l’objet d’une 
acquisition par voie de préemption par la Ville le 17 février 2022 pour un montant de 110 000€. 

Le prix proposé pour la rétrocession du bail commercial est de 100 000€. 

L’Intégralité des frais de notaire dans le cadre de la rétrocession du fonds de commerce est à la 
charge du preneur. 

Le projet de rachat du bail commercial s’inscrit dans la volonté de la ville du Kremlin-Bicêtre de 
diversifier ses commerces et de favoriser leur montée en gamme, aussi bien en ce qui concerne 
l’activité du futur établissement qu’en termes esthétiques.  

Ce projet vise également à moderniser le tissu commercial de la commune et à améliorer son 
attractivité auprès des consommateurs. 

Le commerçant devra ainsi veiller à l’aspect qualitatif du choix de ses produits, du type de mobilier, de 
la couleur de la devanture, etc… il devra également veiller à limiter les nuisances sonores liées à son 
activité. 

Toutes les activités commerciales et/ou artisanales peuvent être proposées en dehors de la 
restauration, en raison de la législation actuelle sur les interdictions d’établissements des débits de  
boissons et lieux de vente de tabac manufacturé autour de certains édifices et bâtiments (arrêté 
préfectoral  n°2020/03103 du 21 octobre 2020). 

 

6. Organisation de la procédure 

La Ville lance la consultation par le biais du présent cahier des charges. Le service Commerce sera 
l’interlocuteur principal, joignable à l’adresse suivante : 

 commerces@ville-kremlin-bicetre.fr 

Une visite du local sera possible pendant toute la consultation. Le rendez-vous sera pris par courriel. 

Le bail actuel et le futur bail commercial seront consultables sur demande, par courriel adressé au 
service Commerce. 

Le projet du candidat devra être fourni sous format papier. Les dossiers de candidatures seront 

adressés sous enveloppe cachetée à l’attention du service Commerce en indiquant les mentions 

suivantes :  

M. le Maire  

Hôtel de Ville 

Place Jean-Jaurès, 94270 Le Kremlin-Bicêtre 

Par courrier avec accusé de réception ou par dépôt au sein du service Commerce contre récépissé. 
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Le calendrier de la procédure est le suivant: 

Dépôt des dossiers Audition des candidats  Choix du candidat Conseil municipal 

Au plus tard le mardi  30 

avril 2024 à 17h 

Entre le 1 et le 20 mai 

2024  

       Fin mai 2024 27 juin  2024 

 

6.1        Constitution du dossier  

Le dossier de candidature doit comporter les pièces suivantes : 

 La présentation du projet commercial, 

 Un dossier technique comportant le plan de financement du projet et le compte de résultat 

prévisionnel,  

 Un visuel des projets d’aménagement intérieur / extérieur avec plans à l’échelle, 

 L’extrait Kbis de la société ou les projets de statuts dans le cas où la société serait en cours de 

création, 

 L’inscription au répertoire du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, si la 

société est créée, 

 Copie de la carte d’identité du candidat, 

 Le statut matrimonial du repreneur, 

 Avis d’imposition actuel du candidat, 

 3 dernières liasses fiscales de l’entreprise si elle existe, 

 Justificatif de domicile de moins de 3 mois du candidat, 

 Une proposition financière relative à la rétrocession du bail commercial 

 

6.2  Critères de sélection  

Le choix du dossier retenu sera déterminé selon les critères suivants :  

 Qualité du projet commercial (50%) 

-Adéquation entre le projet du repreneur avec les objectifs du cahier des charges ; 

-Qualité et originalité du concept proposé ; 

-Qualité des aménagements proposés (intérieurs comme extérieurs). 

 Viabilité économique du projet (25%) 

-Solidité financière du candidat (financement, pérennité de l’activité) ; 
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-Caractère réaliste du business plan ; 

 Proposition financière (25%) 

-Proposition financière faite à la Ville pour la rétrocession du bail commercial. 

 

6.3 Choix du cessionnaire 

Après analyse des dossiers réputés complets au sens du présent cahier des charges, la Ville du Kremlin-

Bicêtre se réserve le droit d’auditionner les candidats et de solliciter des précisions, des évolutions et 

des modifications aux projets proposés. Ainsi, un rendez-vous pourra être organisé en présence des 

élus et des services concernés, au cours duquel sera présenté le projet. 

-Dans cette hypothèse, et à l’issue de ce dialogue, les candidats déposeront éventuellement leur projet  

modifié. 

-La Ville choisira le projet répondant le mieux aux critères énumérés dans le présent cahier des charges. 

-Au cours de toutes les phases de la présente consultation, la collectivité s’entourera de tout tiers qui 

lui semblera nécessaire pour lui apporter expertise et aide dans l’analyse de dossiers de candidatures. 

Les candidats s’engagent à ne pas communiquer sur le projet sur lequel ils candidatent sans l’accord 

de la Ville. 

-La décision du choix du cessionnaire s’effectuera conformément aux dispositions du code de 

l’urbanisme (art. R214-14) : «  La rétrocession est autorisée par délibération du Conseil Municipal 

indiquant les conditions de la rétrocession et les raisons du choix du cessionnaire ». 

Le bailleur sera appelé à l’acte comme précisé à l’article « cession – sous-location » du bail commercial 

actuellement en vigueur. 
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ENTRE :   
 
Ville du Kremlin-Bicêtre, 
Représentée par Monsieur Jean-François DELAGE, en sa qualité de Maire, domicilié à l’Hôtel de Ville, place 
Jean-Jaurès - 94270 Le Kremlin-Bicêtre.   
  
D'UNE PART, 
 
ET : 
 
Ville de Bargny 
Représentée par Monsieur Djibril FAYE, en sa qualité de Maire, domicilié à l’Hôtel de ville – Face place de 
l’indépendance, Bargny.   
 
D'AUTRE PART, 
 
  
 
   
P R É A M B U L E : 
 
La Ville du Kremlin-Bicêtre et la Ville de Bargny ont souhaité développer un partenariat de coopération 
internationale entre la Médiathèque municipale L’ECHO au Kremlin-Bicêtre en France et la Médiathèque de 
Bargny Abasse NDIONE à Bargny au Sénégal.  
 
La Médiathèque L’ECHO a ouvert au public en décembre 2012. Elle compte aujourd’hui 6254 inscrits actifs. 
  
La Médiathèque de Bargny Abasse NDIONE a ouvert au public en mai 2021 suite à un projet de rénovation et 
de modernisation soutenu par l’association Sunu Bibliotech (Récépissé de déclaration d’association N° : 
019418/MINT/DGAT/DLPL/DLAPA/BA, NINEA : 008043896) et qui a son siège social à la Médiathèque. Elle 
compte aujourd’hui 3007 inscrits actifs. La Mairie de Bargny a confié la gestion de la médiathèque Abasse 
NDIONE à l’association Sunu Bibliotech dans le cadre d’un contrat de délégation de service public.  
 
Les deux médiathèques poursuivent les mêmes objectifs : favoriser l’accès à la lecture et à la culture, 
favoriser l’accès aux ressources numériques et lutter contre la fracture numérique, favoriser l’exercice de la 
citoyenneté et l’inclusion sociale.  
 
Les publics ciblés par ces objectifs sont partagés par les deux médiathèques : petite-enfance, jeunesse, 
familles, étudiants, séniors, actifs et non actifs, publics empêchés et éloignés de la lecture, de la culture et 
du numérique.  
 
Partageant ce constat, les deux Villes se sont entendues pour développer un partenariat autour des actions 
décrites ci-dessous dans les médiathèques respectives et partenaires.  
 
 

 
Convention de Coopération décentralisée 

entre la Ville du Kremlin-Bicêtre et la Ville de Bargny    
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TITRE I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
 
La présente convention a une durée de deux ans à signature des deux parties précitées. Elle peut être 
amendée pendant son délai d’exécution. La présente convention est renouvelable par les deux parties à la 
fin des deux années qu’elle couvre et suite à un bilan à réaliser par les deux parties.  
 
Construit dans la confiance et la transparence ce partenariat engage les deux parties à :  
 

- Respecter les conditions de la présente convention,  
- Mettre en œuvre les actions définies ci-après dans un calendrier validé et partagé conjointement, 

réalisable dans la mesure des moyens à mobiliser (humains, techniques et financiers). 
 
 
TITRE II - LES OBJECTIFS DU PARTENARIAT 
 
La convention de coopération décentralisée entre les deux parties précitées poursuit les objectifs suivants : 
 

- Instaurer une dynamique de territoire entre la Ville du Kremlin-Bicêtre et la Ville de Bargny autour 
de la lecture publique, de la culture et du numérique.  

- Favoriser les échanges de savoir-faire entre les professionnels des deux médiathèques et les élus de 
chaque territoire. 

- Permettre les échanges entre les citoyens de chaque territoire autour de la lecture publique de la 
culture et du numérique. 

- Permettre aux acteurs et aux citoyens de chaque territoire de mettre en valeur ses compétences et 
d’en acquérir de nouvelles par l’échange avec d’autres cultures.   

 
 
TITRE III – ENGAGEMENTS DE LA MEDIATHEQUE L’ECHO 
 
Dans les deux ans couverts par la présente convention, la Médiathèque L’ECHO s’engage à :  
 

- Partager ses ressources en ligne avec les abonnés de la Médiathèque de Bargny Abasse 
NDIONE : 
Plateforme « PEARLTREES » : accès gratuit – 
Et / ou Plateforme « Tout Apprendre » : la Ville du Kremlin-Bicêtre devra financer un 
abonnement supplémentaire pour cela. Il conviendra d'en étudier la faisabilité technique et 
financière, et de définir l'année de mise en œuvre en fonction du vote annuel du budget 
municipal – 
Et/ ou Plateforme « Eurêka » : La Ville du Kremlin-Bicêtre devra en adresser la demande au 
Département du Val-de-Marne, propriétaire de la plateforme. 

- Réaliser au moins un don de livres à acheminer du Kremlin-Bicêtre en France à Bargny au 
Sénégal : il conviendra d'en étudier la meilleure faisabilité technique et financière et de définir 
l'année de mise en œuvre en fonction du vote annuel du budget municipal. 

- Créer des partages d’animations entre les 2 médiathèques en visioconférence : lecture, ateliers 
culture numérique, ateliers artistiques, rencontres auteurs, artistes.  

- Faire connaître la Ville de Bargny et la Médiathèque de Bargny Abasse NDIONE auprès des 
kremlinois.  

- Favoriser les échanges interculturels entre le public kremlinois et le public de Bargny.   
- Créer des échanges de savoir-faire entre les professionnels des deux médiathèques et les élus 

de chaque territoire. 
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TITRE IV – ENGAGEMENTS DE LA MEDIATHEQUE DE BARGNY ABASSE NDIONE 
 
Dans les deux ans couverts par la présente convention, la Médiathèque de Bargny Abasse NDIONE s’engage 
à : 
 

- Créer des partages d’animations entre les 2 médiathèques en visioconférence : lecture, ateliers 
culture numérique, ateliers artistiques, rencontres auteurs, artistes.  

- Accueillir des résidences d’artistes kremlinois à la Médiathèque de Bargny Abasse NDIONE avec 
l’appui de Momar SECK. 

- Faire connaître la Ville du Kremlin-Bicêtre et la Médiathèque l’ECHO auprès des habitants de 
Bargny.   

- Favoriser les échanges interculturels entre le public de Bargny et le public kremlinois.   
- Créer des échanges de savoir-faire entre les professionnels des deux médiathèques et les élus 

de chaque territoire. 
 
 
TITRE V - EXÉCUTION DE LA CONVENTION 
 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment: 
 
 - Par la Ville du Kremlin-Bicêtre pour cas de force majeure par lettre recommandée avec A.R. adressée 
à la Ville de Bargny. 
 
 - Par l'Association Sunu Bibliotech pour cas de force majeure par lettre recommandée avec A.R. 
adressée à la Ville du Kremlin-Bicêtre. 
 

  
Le ………..,       
 
 

 
A Bargny, 

Pour la Ville de Bargny 
Le Maire  

 
 
 
 
 
 
 
 

Djibril FAYE 
 
 
 
 

 

 
Au Kremlin-Bicêtre, 

Pour la Ville du Kremlin-Bicêtre, 
Le Maire 

 
 
 
 
 
 
 
 

Jean-François DELAGE 
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GARANTIE AUTONOME A PREMIERE DEMANDE 

 

ENTRE 

(1) La Collectivité ayant signé un Engagement de Garantie (le Garant); 

ET 

(2) AGENCE FRANCE LOCALE, société anonyme à directoire et conseil de surveillance, 

dont le siège social est situé au 112 Rue Garibaldi, 69455 Lyon cedex 06, immatriculée 

au Registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le numéro 799 379 649 

(l’Agence France Locale) ; 

EN PRÉSENCE DE : 

(3) AGENCE FRANCE LOCALE – SOCIÉTÉ TERRITORIALE, société anonyme à conseil 

d’administration, dont le siège social est situé 41, quai d’Orsay, 75007 Paris, 

immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 799 

055 629 (la Société Territoriale) ; 

EN FAVEUR DE : 

(4) de tout titulaire de tout Titre Garanti décrit à l’Article 4.1 (le Bénéficiaire) à titre de 

stipulation pour autrui, conformément aux dispositions de l’article 1121 du Code civil. 

 
 

IL EST TOUT D’ABORD EXPOSÉ CE QUI SUIT 

(A) La Société Territoriale et l’Agence France Locale ont été constituées respectivement 

les 3 et 17 décembre 2013 dans le but de contribuer au financement des collectivités 

territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre français, conformément aux dispositions de l’article 35 de la loi n° 2013-672 

du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires, codifié à 

l’article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales. 

(B) Le Garant est Membre du Groupe Agence France Locale et a vocation à bénéficier de 

financements consentis par l’Agence France Locale. 

(C) Conformément aux dispositions légales, aux statuts de la Société Territoriale et au 

pacte d’actionnaires conclu entre les Membres du Groupe Agence France Locale, la 

Société Territoriale et l’Agence France Locale (le Pacte), la qualité de Membre de 

plein d’exercice du Groupe Agence France Locale et le bénéfice de financements 

consentis par l’Agence France Locale sont conditionnés à l’octroi par chacun des 

Membres d’une garantie conforme au modèle arrêté par le Conseil d’administration 

de la Société Territoriale. 

 
 

CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 
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TITRE I 

DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 
 

1. DÉFINITIONS 

Les termes utilisés avec une majuscule dans la présente Garantie auront la signification qui leur 

est donnée ci-dessous : 

Agence France Locale a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de 

Garantie ; 

Annexe signifie une annexe à la présente Garantie ; 

Appel en Garantie signifie tout appel au titre de la présente Garantie réalisé conformément aux 

stipulations de la présente Garantie ; 

Article signifie un article du présent Modèle de Garantie ; 

Bénéficiaire a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Collectivité signifie les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre français ainsi que toute entité qui serait légalement 

autorisée à participer au mécanisme mis en œuvre par le Groupe Agence France Locale; 

Date d’Expiration a le sens qui lui est donné à l’Article 13.1 ; 

Demande d’Appel a le sens qui lui est donné à l’Article 8.3 ; 

Demande de Remboursement signifie la somme de toute demande de remboursement effectuée 

auprès du Garant par ou au nom d’un ou plusieurs autres Membres dans le cadre du mécanisme 

décrit à l’Article 16 ; 

Encours de Crédit signifie la somme de tout montant dû, à tout instant, par le Garant, en 

principal, intérêts et accessoires à l’Agence France Locale, à l’exclusion des montants dus par 

le Garant, en principal, intérêts et accessoires à l’Agence France Locale au titre des encours de 

crédits initialement consentis pour une période maximale de 364 jours ; 

Engagement de Garantie signifie l’engagement de garantie conforme au modèle figurant en 

Annexe A au présent Modèle de Garantie qui a été signé par le Garant ; 

Garant a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Garantie signifie la garantie autonome à première demande consentie par le Garant en 

application des termes de sa ou de ses Engagement(s) de Garanties et du présent Modèle de 

Garantie ; 

Garantie Société Territoriale signifie toute garantie consentie par la Société Territoriale en 

considération des obligations financières de l’Agence France Locale ; 

Groupe Agence France Locale désigne collectivement la Société Territoriale et l’Agence 

France Locale ; 

Jour Ouvré signifie tout jour autre que le samedi, le dimanche, un jour férié ou un jour durant 

lequel les banques sont tenues par la loi d’être fermées en France ou autorisées par la loi à être 

fermées en France ; 

Membre signifie le Garant ainsi que toute Collectivité ayant adhéré au Groupe Agence France 

Locale conformément aux statuts de la Société Territoriale ainsi qu’au Pacte ; 

Modèle de Garantie signifie le présent document régissant les modalités de la Garantie donnée 

par le Garant au titre d’un ou plusieurs Engagements de Garantie; 

Pacte a le sens qui lui est donné au paragraphe (C) du préambule du présent Modèle de Garantie 

; 
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Partie signifie le Garant, l’Agence France Locale ainsi que tout Bénéficiaire ayant accepté de 

devenir une partie à la présente Garantie ; 

Plafond de la Garantie a le sens qui lui est donné à l’Article 5 ; 

Plafond Initial a le sens qui lui est donné à l’Article 5 ; 

Remboursement Effectif signifie la somme de tout montant effectivement payé au Garant en 

lien avec la présente Garantie par d’autres Membres, l’Agence France Locale, la Société 

Territoriale ou une personne ayant bénéficié d’un paiement indu au titre de la présente Garantie 
; 

Représentant a le sens qui lui est donné à l’Article 7 ; 

Site a le sens qui lui est donné à l’Article 5.2(c) ; 

Société Opérationnelle a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de 

Garantie ; 

Société Territoriale a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Titres Garantis a le sens qui lui est donné à l’Article 4.1. 

2. RÈGLES D’INTERPRÉTATION 

2.1. Principes Généraux 

2.1.1 La signification des termes définis s’applique indifféremment au singulier et au pluriel 

de ces termes et, le cas échéant, au masculin ou au féminin. 

2.1.2 Les titres utilisés dans le présent Modèle de Garantie ont été insérés uniquement pour 

la commodité de lecture et n’affectent ni le sens ni l’interprétation du présent Modèle 

de Garantie. 

2.1.3 A moins que le contexte nécessite qu’il en soit autrement, toute référence à une 

disposition légale s’entend de la disposition telle qu’elle aura été modifiée, remplacée 

ou codifiée dans la mesure où cette modification, ce remplacement ou cette 

codification est applicable ou est susceptible de s’appliquer aux opérations stipulées 

par le présent Modèle de Garantie. 

2.1.4 Toute référence à un autre document s’entend de ce document tel qu’il pourra être 

modifié ou remplacé. 

2.1.5 Les exemples suivant les termes « inclure », « incluant », « notamment », « en 

particulier » et autres termes ayant le même sens ne sont pas limitatifs. 

2.2. Modèle de Garantie et Engagements de Garantie 

2.2.1 La présente Garantie est basée sur le Modèle de Garantie dans sa version 2016.1 qui 

a été arrêté par le Conseil d’Administration de la Société Territoriale le 26 novembre 

2015. 

2.2.2 Lors de la conclusion de tout contrat ou acte emportant augmentation de l’Encours de 

Crédit d’un Membre, ce dernier est invité à signer un Engagement de Garantie au titre 

duquel il s’engage à consentir une garantie, en application et conformément aux 

stipulations du présent Modèle de Garantie, dans la limite de la somme des Plafonds 

Initiaux stipulés dans ledit Engagement de Garantie et les Engagements de Garanties 

préalables et non expirés. 

2.2.3 Bien que chaque Engagement de Garantie soit signé à l’occasion de la conclusion 

d’un contrat ou d’un acte emportant augmentation de l’Encours de Crédit du Garant, 

l’engagement dudit Garant n’est conditionné qu’à la réalité de l’Encours de Crédit et 

non à la validité des contrats ou actes ayant conduit à saconclusion. 
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2.2.4 Chaque Engagement de Garantie fait l’objet d’une approbation par l’organe 

compétent du Garant, le cas échéant de façon groupée, de façon à garantir la validité 

de l’engagement dudit Garant. 

2.3. Pluralité de Modèles de Garantie 

2.3.1 Chaque Engagement de Garantie et le Modèle de Garantie constituent ensemble un 

tout indivisible et le Garant ne peut pas se voir opposer un Modèle de Garantie qu’il 

n’aurait pas expressément accepté dans un Engagement de Garantie. 

2.3.2 En cas de conclusion d’un Engagement de Garantie par le Garant faisant référence à 

un Modèle de Garantie différent de la version 2016.1, les Encours de Crédit dudit 

Garant feront l’objet d’une individualisation. 

2.3.3 Les titulaires de Titres Garantis émis jusqu’à la date de signature de l’Engagement de 

Garantie faisant référence à un Modèle de Garantie donné, pourront se prévaloir, pour 

la totalité de l’Encours de Garantie dudit Garant au choix, soit du dernier Modèle de 

Garantie accepté par le Garant dans un Engagement de Garantie à la date d’émission 

desdits Titres Garantis, soit des Modèles de Garantie postérieurs également acceptés 

par le Garant dans un Engagement de Garantie subséquent, étant néanmoins précisé 

que tout Appel en Garantie devra faire référence à un seul Modèle de Garantie. 

2.3.4 Les titulaires de Titres Garantis émis postérieurement à la date de signature de 

l’Engagement de Garantie faisant référence à un Modèle de Garantie postérieur à la 

version 2016.1 ne pourront se prévaloir que des Modèles de Garantie postérieurs 

acceptés par le Garant. 
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TITRE II 

MODALITÉS DE LA GARANTIE 
 

3. OBJET DE LA GARANTIE 

Le Garant s’engage inconditionnellement et irrévocablement à payer à tout Bénéficiaire, à 

première demande, toute somme indiquée dans l’Appel en Garantie dans la limite du Plafond 

de Garantie visé à l’Article 5. L’Appel en Garantie devra être strictement conforme aux 

exigences du TITRE III de la présente Garantie. 

4. BÉNÉFICIAIRES DE LA GARANTIE 

4.1. La Garantie est conférée au bénéfice de toute personne titulaire d’un titre éligible, la 

détention d’un titre éligible résultant de: 

(a) l’inscription en compte, dans les registres de l’Agence France Locale ou 

d’un intermédiaire financier, comme titulaire d’un titre financier dont les 

modalités indiquent qu’il est éligible au bénéfice de la Garantie; 

(b) la détention d’un document signé par l’Agence France Locale indiquant que 

ce document est éligible au bénéfice de la Garantie ; 

(ci-après un Titre Garanti). 

4.2. La Garantie concerne les Titres Garantis existants ainsi que les Titres Garantis futurs 

ou à émettre. 

5. PLAFOND DE LA GARANTIE 

5.1. Le plafond de la Garantie (le Plafond de la Garantie) consentie par le Garant est égal 

à tout instant au montant total de son Encours de Crédit auprès de l’Agence France 

Locale : 

(a) diminué de tout Appel en Garantie, à l’exception de l’Appel en Garantie 

pour les besoins duquel doit être calculé le Plafond de la Garantie; 

(b) augmenté de tout paiement reçu par ce Membre en application d’un 

Remboursement Effectif ; 

(c) diminué de toute Demande de Remboursement. 

5.2. Il est par ailleurs précisé que : 

(a) les éléments conduisant à une réduction du Plafond de la Garantie ne sont 

plus opposables aux Bénéficiaires à compter de la date à laquelle ils ont 

appelé la Garantie ; 

(b) en cas d’Appel en Garantie et/ou de Demandes de Remboursement 

multiples, 

(i) il sera tenu compte, pour la détermination du Plafond de la 

Garantie, des demandes reçues le Jour Ouvré précédant la date de 

calcul ; 

(ii) il ne sera pas tenu compte des demandes reçues postérieurement 

au Jour Ouvré précédant la date de calcul et, dans l’hypothèse où 

le Plafond de la Garantie serait inférieur au total desdites 

demandes, l’obligation de paiement du Garant bénéficiera aux 

Bénéficiaires au prorata de leur demandes ; 

(c) tout Bénéficiaire peut à tout moment se prévaloir dans un Appel en Garantie 

du montant de l’Encours de Crédit estimé au dixième (10ème) Jour Ouvré 

suivant la date d’Appel en Garantie, tel que publié par l’Agence France 
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Locale sur son site internet (le Site) pour chaque Membre conformément à 

l’Article 17.1, ce montant étant réputé faire foi jusqu’à ce qu’une Partie 

apporte la preuve contraire. 

5.3. Afin d’éviter toute ambigüité, le Plafond de la Garantie ne peut en aucun cas 

excéder la somme de chaque Plafond Initial stipulé dans chaque Engagement de 

Garanties dont la Date d’Expiration n’est pas intervenue. 

6. NATURE JURIDIQUE DE L’OBLIGATION DUGARANT 

6.1. La présente Garantie constitue une garantie autonome au sens de l’article 2321 du 

Code civil. 

6.2. En conséquence, le Garant ne peut opposer ou faire valoir aucune exception ou 

objection de quelque nature que ce soit (à l’exception de celles figurant à l’article 

2321 du Code civil), et notamment toute exception ou objection que l’Agence France 

Locale pourrait avoir à l’encontre du Bénéficiaire, sous réserve néanmoins du respect 

des stipulations de la présente Garantie. 

6.3. Sous réserve des stipulations de l’Article 14, toutes les stipulations de la présente 

Garantie conserveront leur plein effet quelle que soit l’évolution de la situation 

financière, juridique ou autre de l’Agence France Locale ou du Garant. En particulier, 

la Garantie conservera son plein effet vis-à-vis des Bénéficiaires au cas où l’Agence 

France Locale demanderait la nomination d’un mandataire ad hoc ou d’un 

conciliateur (ou ferait l’objet d’une telle demande), conclurait un accord amiable avec 

ses créanciers ou ferait l’objet de l’une des procédures du Livre VI du Code de 

commerce. 
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TITRE III 

APPEL DE LA GARANTIE 
 

7. PERSONNES HABILITÉES À APPELER LA GARANTIE 

La présente Garantie pourra être appelée par les personnes suivantes : 

(a) chaque Bénéficiaire, pour ce qui le concerne ; 

(b) le représentant de la masse ou toute personne habilitée à exercer des sûretés 

ou garanties pour le compte des Bénéficiaires conformément au droit 

applicable ou aux stipulations des Titres Garantis (le Représentant), pour le 

compte des personnes qu’il est habilité à représenter ; ou 

(c) la Société Territoriale, pour le compte de tout Bénéficiaire. 

8. CONDITIONS DE L’APPEL ENGARANTIE 

8.1. Appel par les Bénéficiaires 

L’Appel en Garantie par les Bénéficiaires n’est soumis à aucune condition. 

8.2. Appel par les Représentants 

L’Appel en Garantie par les Représentants n’est soumis à aucune condition. 

8.3. Appel par la Société Territoriale 

La Société Territoriale peut décider d’appeler la Garantie dans les cas limitativement énumérés 

ci-dessous : 

(a) en cas d’appel de la Garantie Société Territoriale ; 

(b) en cas de demande de l’Agence France Locale de procéder à un Appel en 

Garantie (une Demande d’Appel). 

9. MODALITÉS D’APPEL 

9.1. Principe 

9.1.1 Une demande de paiement qui remplit, en substance et formellement, les exigences 

stipulées par le présent acte (en ce compris les modèles d’Appels en Garantie figurant 

en Annexe) constitue un appel en garantie pour les besoins de la présente Garantie 

(un Appel en Garantie). La Garantie peut-être appelée en une ou plusieurs fois. 

9.1.2 Un Appel en Garantie effectué pour un montant supérieur au Plafond de la Garantie 

sera réputé avoir été fait pour un montant égal au Plafond de la Garantie sans que cela 

remette en cause sa validité. 

9.1.3 Un Appel en Garantie doit nécessairement être libellé en euros (EUR) ou toute autre 

devise ayant cours légal en France. 

9.1.4 Un Appel en Garantie doit nécessairement indiquer sur quel Modèle de Garantie il est 

basé. Néanmoins, et conformément aux stipulations de l’Article 2.2, un Appel en 

Garantie peut bénéficier de la totalité du Plafond de la Garantie, y compris lorsque le 

Plafond de la Garantie résulte de la conclusion de plusieurs Engagements de Garantie 

par le Garant. 

9.1.5 Un Appel en Garantie doit nécessairement être rédigé en français. 

9.1.6 Une demande de paiement non conforme à ces exigences ne sera pas considérée 

comme valable et sera réputée ne jamais avoir été émise. 
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9.2. Appel par les Bénéficiaires 

9.2.1 Tout Appel en Garantie par un Bénéficiaire devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe B, laquelle devra 

être signée par une personne dûment autorisée par le Bénéficiaire concerné et être 

notifiée au Garant avec copie à la Société Territoriale. 

9.2.2 Tout Appel en Garantie par un Bénéficiaire devra être accompagné, à peine de nullité, 

des documents suivants : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause stipulant que lesdits titres bénéficient de la Garantie ; 

(b) pour les Titres Garantis émis sous forme de titres financiers, l’attestation 

d’inscription en compte ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Bénéficiaire indiquant 

(i) l’existence d’un défaut de paiement, sans que cette déclaration ne 

puisse remettre en cause le caractère autonome de la Garantie; 

(ii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de la Garantie 

Société Territoriale en vue du recouvrement de la même somme 

(ou que cet appel n’a pas été honoré conformément aux termes de 

ladite Garantie Société Territoriale), en tout hypothèse sans que 

cette déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de diviser 

son appel ; 

(iii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de garanties 

consenties par d’autres Membres en vue du recouvrement de la 

même somme (ou que ces appels n’ont pas été honorés 

conformément aux termes desdites garanties), en tout hypothèse 

sans que cette déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de 

diviser son appel ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne 

rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire d’un système de 

compensation ou de règlement-livraison de titres. 

9.3. Appel par un Représentant 

9.3.1 Tout Appel en Garantie par un Représentant devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe C, laquelle devra 

être signée par le Représentant ou une personne dûment habilitée par ce dernier 

conformément aux dispositions légales applicables et être notifiée au Garant avec 

copie à la Société Territoriale. 

9.3.2 Tout Appel en Garantie par un Représentant devra être accompagné, à peine de 

nullité, des documents suivants : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause stipulant que lesdits titres bénéficient de la Garantie ; 

(b) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ou, le cas échéant, les modalités 

d’allocation et de paiement si les Titres Garantis sont admis dans un système 

de compensation ou de règlement-livraison ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Représentant indiquant 
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(i) l’existence d’un défaut de paiement, sans que cette déclaration ne 

puisse remettre en cause le caractère autonome de la Garantie; 

(ii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de la Garantie 

Société Territoriale en vue du paiement de la même somme (ou 

que cet appel n’a pas été honoré conformément aux termes de 

ladite Garantie Société Territoriale), en toute hypothèse, sans que 

cette déclaration ne préjudicie au droit du demandeur de diviser 

son appel ; 

(iii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de garanties 

consenties par d’autres Membres en vue du paiement de la même 

somme (ou que ces appels n’ont pas été honorés conformément 

aux termes desdites garanties), en toute hypothèse, sans que cette 

déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de diviser son 

appel ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne 

rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire d’un système de 

compensation ou de règlement-livraison de titres ; 

(e) une copie du document en vertu duquel le Représentant a été nommé ou a 

le droit d’agir au nom des Bénéficiaires. 

9.4. Appel par la Société Territoriale 

9.4.1 Tout Appel en Garantie par la Société Territoriale devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe D, laquelle devra 

être signée par le Directeur Général de la Société Territoriale ou par toute personne 

dûment habilitée à cet effet conformément aux dispositions légales applicables. 

9.4.2 Tout Appel en Garantie par la Société Territoriale résultant d’un appel de la 

Garantie Société Territoriale devra être accompagné, à peine de nullité, des documents 

suivants 
: 

(a) la copie de l’appel reçu au titre de la Garantie Société Territoriale, y compris 

ses annexes ou la copie de la Demande d’Appel émise par l’Agence France 

Locale, à l’exclusion de ses annexes ; 

(b) la déclaration sur l’honneur du demandeur confirmant l’appel de la Garantie 

Société Territoriale ou l’existence d’une Demande d’Appel; 

(c) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits titulaires ou, le cas échéant, les modalités 

d’allocation et de paiement si les Titres Garantis sont admis dans un système 

de compensation ou de règlement-livraison ; 

(d) le relevé d’identité bancaire du compte ouvert dans les livres de la Caisse 

des dépôts et consignations pour le compte des titulaires de Titres Garantis 

visés au paragraphe (c) ci-dessus, sur lequel les sommes appelées doivent 

être virées accompagné de la copie de l’instruction de paiement visée à 

l’Article 9.4.3. 

9.4.3 En cas d’Appel en Garantie, la Société Territoriale instruit, simultanément à 

l’émission de l’Appel en Garantie, la Caisse des dépôts et consignations de payer les 

titulaires de Titres Garantis visés à l’Article 9.4.2(c) à la date à laquelle les sommes 

appelées leur seraient dues par l’Agence France Locale. 
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9.4.4 La notification d’appel devra également indiquer la date à laquelle le versement des 

fonds appelés devra avoir été effectué. 

9.4.5 La forme et les modalités des Demandes d’Appels sont arrêtées par le Conseil 

d’Administration et ne sont pas une condition de validité de l’Appel en Garantie 

effectué par la Société Territoriale. 
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TITRE IV 

PAIEMENT AU TITRE DE LA GARANTIE 
 

10. DATE DE PAIEMENT 

10.1. Libération en cas d’appel par les Bénéficiaires ou leurs Représentants 

En cas d’Appel en Garantie par les Bénéficiaires ou leurs Représentants, le Garant devra payer 

le montant appelé au plus tard cinq (5) Jours Ouvrés après la date de réception de l’Appel en 

Garantie. 

10.2. Libération en cas d’appel par la Société Territoriale 

En cas d’Appel en Garantie par la Société Territoriale, le Garant devra payer le montant appelé 

au plus tard cinq (5) Jours Ouvrés après la date de réception de l’Appel en Garantie ou à toute 

date ultérieure stipulée dans l’Appel en Garantie. 

11. MODALITÉS DE PAIEMENTS 

11.1. Compte et mode de paiement 

Les fonds doivent être versés par virement bancaire sur le compte indiqué dans l’Appel en 

Garantie. 

11.2. Devise de paiement 

Les fonds doivent être versés en euros (EUR) ou toute autre devise ayant cours légal en France. 
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TITRE V 

DURÉE DE LA GARANTIE 
 

12. DATE D’EFFET 

La présente Garantie entre en vigueur à la date de signature par le Membre d’un Engagement 

de Garantie. 

13. TERME 

13.1. Date d’Expiration 

La Garantie prend fin à la date d’échéance stipulée dans l’Engagement de Garantie (la Date 

d’Expiration). 

13.2. Effet du terme 

La Garantie ne peut plus faire l’objet d’aucun d’Appel en Garantie à l’issue de la Date 

d’Expiration. 

14. RÉSILIATION ANTICIPÉE 

14.1. Cas de résiliation anticipée 

Nonobstant les stipulations de l’Article 13, la Garantie peut être résiliée par anticipation : 

(a) à tout moment avec l’accord du Garant, de la Société Territoriale et de 

l’Agence France Locale ; ou 

(b) en cas d’ouverture d’une procédure du Livre VI du Code de commerce à 

l’encontre de l’Agence France Locale, à la demande du Garant ; ou 

(c) de façon automatique, en cas de signature par le Garant d’un Engagement 

de Garantie visant une version ultérieure de Modèle de Garantie. 

14.2. Effet de la résiliation anticipée 

14.2.1 La résiliation de la Garantie ne limite pas les capacités d’appel des titulaires de Titres 

Garantis dont les Titres Garantis sont antérieurs à la date de résiliation. 

14.2.2 Aucune personne ne pourra en revanche se prévaloir de la Garantie à raison d’un titre 

financier ou d’un document postérieur à la date de résiliation. 
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TITRE VI 

RECOURS 
 

15. SUBROGATION 

En cas de paiement de toute somme au titre d’un Appel en Garantie, le Garant est subrogé dans 

les droits du Bénéficiaire à hauteur du montant payé et sur la base du Titre Garanti ayant servi 

de fondement à l’Appel en Garantie. 
 

16. RECOURS ENTRE LES MEMBRES 

En cas de paiement de toute somme au titre d’un Appel en Garantie, le Garant bénéfice d’un 

recours personnel contre les autres Membres dont les modalités sont stipulées dans le Pacte. 

Accusé de réception en préfecture
094-219400439-20240215-2024-009-DE
Date de télétransmission : 16/02/2024
Date de réception préfecture : 16/02/2024



- 14 -  

TITRE VII 

COMMUNICATION 
 

17. INFORMATION DES BÉNÉFICIAIRES 

17.1. L’Agence France Locale s’engage à rendre publiques, sur son Site, à tout moment, 

les informations suivantes : 

(a) l’Encours de Crédit de chaque Membre le premier (1er) Jour Ouvré 

précédant la date de mise à jour du Site ou à toute date ultérieure ; 

(b) l’Encours de Crédit estimé de chaque Membre, en l’absence de 

remboursement anticipé de tout ou partie de l’encours consenti le dixième 

(10ème) Jour Ouvré suivant la date de mise à jour du Site; 

(c) l’allocation des Encours de Crédit susvisés par version des Modèles de 

Garantie ; 

(d) l’adresse et la personne à qui doit être envoyé un Appel en Garantie pour 

chaque Garant ; 

(e) le montant des Appels en Garantie dont elle a connaissance. 

17.2. L’Agence France Locale s’engage à mettre à jour le Site chaque Jour Ouvré. 

17.3. L’Agence France Locale s’engage à souscrire un contrat avec un prestataire de service 

informatique externe qui sera en mesure et aura l’obligation de publier les 

informations susvisées sur un site internet de secours en cas de défaillance du Site. En 

cas de défaillance financière de l’Agence France Locale, ce dernier aura l’obligation 

de maintenir l’information accessible pendant une période minimale de six (6) mois à 

compter de l’ouverture d’une procédure de règlement ou de liquidation judicaire à 

l’encontre de l’Agence France Locale. 

18. PUBLICITÉ 

L’Agence France Locale est autorisée à porter à la connaissance de tout Bénéficiaire par tout 

moyen de son choix, l’existence et les termes de la présente Garantie. 

 

19. NOTIFICATIONS 

19.1. Toute notification ou communication au titre de la présente Garantie, y compris tout 

Appel en Garantie, devra être effectuée par écrit et adressée, au choix de l’émetteur 

de la notification : 

(a) par lettre recommandée avec demande d’avis de réception; 

(b) par remise en main propre contre décharge, que ce soit par l’émetteur de la 

notification lui-même ou par porteur ou service de courrier rapide ; ou 

(c) par huissier de justice. 

19.2. Toute communication faite ou tout document envoyé par une personne à une autre au 

titre de la Garantie ou concernant celle-ci produira ses effets à compter de: 

(a) sa réception attestée par l’avis de réception, la décharge ou l’huissier de 

justice ; 

(b) du Jour Ouvré suivant la présentation de la notification attestée par l’avis de 

dépôts, un tiers ou l’huissier de justice. 

19.3. Toute notification ou communication au Garant, à l’Agence France Locale ou à la 

Société Territoriale devra être adressée à l’adresse indiquée sur le Site. 
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TITRE VIII 

STIPULATIONS FINALES 
 

20. IMPÔTS ET TAXES 

20.1. Tout paiement dû par le Garant sera effectué sans aucune retenue à la source ou 

prélèvement au titre de tout impôt ou taxe de toute nature, imposé, levé ou recouvré 

par ou pour le compte de l’Etat, ou l’une de ses autorités ayant le pouvoir de lever 

l’impôt, à moins que cette retenue à la source ou ce prélèvement ne soit prévu par la 

loi ou toute convention internationale applicable. 

20.2. Si en vertu de la législation française, les paiements dus par le Garant au titre de la 

Garantie devaient être soumis à un prélèvement ou à une retenue au titre de tout impôt 

ou taxe, présent ou futur, le Garant ne procédera à aucune majoration des paiements. 

21. DROIT APPLICABLE ET TRIBUNAUX COMPÉTENTS 

21.1. La présente Garantie est régie par le droit français. 

21.2. Tout litige relatif à la présente Garantie sera de la compétence exclusive du Tribunal 

de grande instance compétent. 
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ANNEXE A 

MODÈLE D’ENGAGEMENT DE GARANTIE 

 

 

ENGAGEMENT DE GARANTIE 

 

 
[Désignation du Garant], représenté[e] par [●] en sa qualité de [●] 

- consent une garantie autonome à première demande dont les modalités sont régies par 
le Modèle de Garantie Version 2016.1 dont une copie est annexée au présent 
Engagement de Garantie ; 

- le montant initial de la garantie consentie en application du présent Engagement de 
Garantie est de ( ) euros1 (le Plafond 
Initial) ; 

- le présent Engagement de Garantie expirera le (la Date 

d’Expiration)2 ; 

 
- déclare que le présent Engagement de Garantie a été approuvé par son organe délibérant 

conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, ses 
documents constitutifs ; 

- déclare accepter sans réserve les stipulations du Modèle de Garantie. 

Le présent Engagement de Garantie est régi par le droit français et sera interprété conformément 

à celui-ci. 

Tout litige relatif notamment à la validité, l’interprétation ou l’exécution du présent 

Engagement de Garantie relèvera de la compétence exclusive du Tribunal de grande instance 

compétent. 

Fait à [●] 

Le [●] 

Pour le Garant3 Pour l’Agence France Locale 

En présence de la Société Territoriale4 

 

 

 

 
 

1 Indication du montant en chiffres et en lettres 

2 obligatoire. 
2 La date d’expiration doit être au plus tôt quarante-cinq (45) Jours Ouvrés après la date d’échéance contractuelle de l’acte 

ou du contrat ayant conduit à la signature de l’Engagement de Garantie. 
3 Signature précédée de la mention manuscrite « bon pour garantie autonome à première demande d’un montant plafond de 

[Plafond Initial, en chiffres et en lettres] euros ». 
4 Un pouvoir général de contresigner les Engagements de Garantie pourrait être consenti par la Société Territoriale à 

l’Agence France Locale. 
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ANNEXE B 

MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 

APPEL PAR UN BÉNÉFICIAIRE 

 

 

 

 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 
 

avec 

copie à 

Agence France Locale – Société Territoriale 

A l’attention de Monsieur le Directeur Général 

[Coordonnées de la Société Territoriale figurant sur le Site] 
 

 

Date : [insérer la date] 
 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 

propre contre décharge 
 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 

version 2016.1 

Madame, Monsieur, 
 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie) dont nous déclarons accepter le bénéfice et l’ensemble des stipulations. 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous constatons qu’à la date de la présente, l’Agence France Locale ne nous a pas 

payé la somme de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé). Le détail du 

Montant Réclamé ainsi que des Titres Garantis figure ci-dessous: 
 

ISIN* Common 

Code* 

Date du 

Titre 

Garanti 

Date 

d’échéance 

du Titre 

Garanti 

Montant 

impayé 

(principal) 

Montant 

impayé 

(intérêts) 

Autres 

montants dus 

impayés 

(intérêts de 

retard, frais, 

etc.) 

Montant 

total 

impayé 

        

        

* si applicable 

4. Nous certifions qu’à la date des présentes, et sans que cela puisse remettre en cause 

le caractère autonome de la Garantie : 

(a) le Montant Réclamé est dû et exigible conformément à (aux) (l’)article(s) 

[insérer le(s) numéro(s) de (l’)article] des modalités des Titres Garantis [en 

cas de Titres Garantis émis dans le cadre de différents programmes 

d’émission, préciser ces programmes et leurs modalités] [et qu’il n’a pas été 

payé pendant une période de  plus de [ ] Jours  Ouvrés après sa date 
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d’exigibilité (après expiration des périodes de grâce applicables et des 

périodes de règlement amiable prévues par les Modalités des Titres 

Garantis)] ; et 

(b) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de la Garantie Société Territoriale (ou cette demande de paiement n’a pas 

été honorée conformément aux termes de ladite Garantie Société 

Territoriale); 

(c) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de garanties consenties par d’autres Membres (ou ces demandes de paiement 

n’ont pas été honorées conformément aux termes desdites garanties). 

5. Conformément à l’Article 9.2 de la Garantie, vous trouverez ci-joint: 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause indiquant que lesdits titres bénéficient de la Garantie 
; 

(b) pour les Titres Garantis émis sous forme de titres financiers, l’attestation 

d’inscription en compte ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Bénéficiaire indiquant l’existence d’un 

défaut de paiement ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de nous payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.1 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie. 

8. [Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de [insérer le 

nom de l’établissement teneur de compte].]5 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 
 

 

 

 

 
 

Pour [Insérer le nom du Bénéficiaire] 
en qualité de Bénéficiaire 
Par : [Insérer le nom du signataire] 

Titre : [Insérer le titre du signataire] 
 

 

 

 

 

 

 

5 Dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire 

d’un système de compensation ou derèglement-livraison. 
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ANNEXE C 

MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 

APPEL PAR UN REPRÉSENTANT 

 

 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 
 

avec 

copie à 

Agence France Locale – Société Territoriale 

A l’attention de Monsieur le Directeur Général 

[Coordonnées de la Société Territoriale figurant sur le Site] 
 

 

Date : [insérer la date] 
 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 

propre contre décharge 
 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 

version 2016.1 

Madame, Monsieur, 
 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie) dont nous déclarons au nom et pour le compte des titulaires de Titres 

Garantis que nous représentons accepter le bénéfice et l’ensemble des stipulations. 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous constatons qu’à la date de la présente, l’Agence France Locale n’a pas payé la 

somme de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé) aux titulaires de Titres 

Garantis dont nous sommes les Représentants. Le détail du Montant Réclamé ainsi 

que des Titres Garantis figure ci-dessous : 
 

ISIN* Common 

Code* 

Date du 

Titre 

Garanti 

Date 

d’échéance 

du Titre 

Garanti 

Montant 

impayé 

(principal) 

Montant 

impayé 

(intérêts) 

Autres 

montants dus 

impayés 

(intérêts de 

retard, frais, 

etc.) 

Montant 

total 

impayé 

        

        

* si applicable 

4. Nous certifions qu’à la date des présentes, et sans que cela puisse remettre en cause 

le caractère autonome de la Garantie : 

(a) le Montant Réclamé est dû et exigible conformément à (aux) (l’)article(s) 

[insérer le(s) numéro(s) de (l’)article] des modalités des Titres Garantis [en 

cas de Titres Garantis émis dans le cadre de différents programmes 

d’émission, préciser ces programmes et leurs modalités] [et qu’il n’a pas été 

payé pendant une période de plus de [ ] Jours Ouvrés après sa date 
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d’exigibilité (après expiration des périodes de grâce applicables et des 

périodes de règlement amiable prévues par les Modalités des Titres 

Garantis) ;] et 

(b) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de la Garantie Société Territoriale (ou cette demande de paiement n’a pas 

été honorée conformément aux termes de ladite Garantie Société 

Territoriale); 

(c) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de garanties consenties par d’autres Membres (ou ces demandes de paiement 

n’ont pas été honorées conformément aux termes desdites garanties). 

5. Conformément à l’Article 9.3 de la Garantie, vous trouverez ci-joint: 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause indiquant que lesdits titres bénéficient de la Garantie 
; 

(b) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Représentant indiquant l’existence d’un 

défaut de paiement ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées ; 

(e) une copie du document en vertu duquel le Représentant a été nommé ou a 

le droit d’agir au nom des Bénéficiaires. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.1 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie. 

8. [Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de [insérer le 

nom de l’établissement teneur de compte].]6 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 
 

 

 

 

 
 

Pour [Insérer le nom du Représentant] 

en qualité de [préciser la qualité du Représentant l’autorisant à agir] 

Par : [Insérer le nom du signataire] 

Titre : [Insérer le titre du signataire] 
 

 

 

 
6 Dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire 

d’un système de compensation ou derèglement-livraison. 
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ANNEXE D 

MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 

APPEL PAR LA SOCIÉTÉ TERRITORIALE 

 

 

 
 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 

 

 

 

 
Date : [insérer la date] 

 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 

propre contre décharge 
 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 

version 2016.1 

Madame, Monsieur, 
 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie). 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous vous informons que la Société Territoriale vient de recevoir [un appel en 

garantie au titre de la Garantie Société Territoriale / une Demande d’Appel en 

Garantie] pour un montant total de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé). 

4. En conséquence, nous vous demandons de payer le Montant Réclamé aux titulaires 

de Titres Garantis conformément au détail figurant ci-dessous: 
 

ISIN* Common 

Code* 

Date du 

Titre 

Garanti 

Date 

d’échéance 

du Titre 

Garanti 

Montant 

(principal) 

Montant 

(intérêts) 

Autres 

montants dus 

(intérêts de 

retard, frais, 

etc.) 

Montant 

total 

        

        

* si applicable 

5. Conformément à l’Article 9.4 de la Garantie, vous trouverez ci-joint: 

(a) la copie de l’appel reçu au titre de la Garantie Société Territoriale, y compris 

ses annexes ou la copie de la Demande d’Appel émise par l’Agence France 

Locale, à l’exclusion de ses annexes ; 

(b) la déclaration sur l’honneur de la Société Territoriale confirmant l’appel de 

la Garantie Société Territoriale ou l’existence d’une Demande en Paiement ; 
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(c) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ; 

(d) le relevé d’identité bancaire du compte ouvert dans les livres [de l’Agence 

France Locale / la Caisse des dépôts et consignations] au nom de la Société 

Territoriale et pour le compte des titulaires de Titres Garantis visés au 

paragraphe 9.4.2(c) ci-dessus, sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées accompagné de la copie de l’instruction de paiement visée à l’Article 

9.4.3. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.2 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé [dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie / le ]. 

8. Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de la Caisse 

des dépôts et consignations. 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 
 

 

 

 

 
 

Pour la Société Territoriale 
Par : [Insérer le nom du signataire] 

Titre : [Insérer le titre du signataire] 
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ETAT DU PERSONNEL APRES MODIFICATION

          GRADES ET EMPLOIS Catégorie
EFFECTIF 

BUDGETAIRE
TC

EFFECTIF 
BUDGETAIRE

TNC

EFFECTIF 
POURVU

TITULAIRE

EFFECTIF POURVU 
CONTRACTUEL

EFFECTIF POURVU 
TEMPS NON 
COMPLET

POSTES VACANTS 
TEMPS COMPLET

POSTES VACANTS 
TEMPS NON 
COMPLET

DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES
(Attaché HC)

A 1 1 0

DIRECTEUR GENERAL ADJOINT DES SERVICES 
(Attaché prinicpal)

A 2 1 0 1

DIRECTEUR DES SERVICES TECHNIQUES
(Ingénieur principal)

A 1 1 0

DIRECTEUR CABINET A 1 1 0
COLLABORATEUR DE CABINET A 1 1 0

ATTACHE HORS CLASSE A 2 1 1
ATTACHE PRINCIPAL A 8 5 1 2
ATTACHE A 28 12 13 3
REDACTEUR PRINCIPAL  1ere CL B 5 3 1 1
REDACTEUR PRINCIPAL 2nde CL B 4 2 2 0
REDACTEUR B 20 5 11 4
ADJOINT ADM PRINC. 1ère classe C 22 2 22 0 2 0 0
ADJOINT ADM. PRINC. 2è classe C 17 5 17 3 0 2
ADJOINT ADMINISTRATIF C 30 6 22 4 6 4 0

INGENIEUR HORS CLASSE A 1 1 0 0
INGENIEUR PRINCIPAL A 1 1 0
INGENIEUR A 3 1 2 0
TECHNICIEN PRINCIPAL de 1ère classe B 4 1 2 1
TECHNICIEN PRINCIPAL de 2ème classe B 8 3 5
TECHNICIEN B 4 2 0 2
AGENT DE MAITRISE PRINCIPAL C 13 12 1
AGENT DE MAITRISE C 16 15 0 1
ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 1ère classe C 33 32 1 0
ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2ème classe C 59 1 54 4 1 1
ADJOINT TECHNIQUE C 145 2 67 78 0 2

PUERICULTRICE de classe normale A 1 0 0 1
ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF A 2 1 1
PSYCHOLOGUE HORS CLASSE A 0 1 0 0 0 0 1
EDUCATRICE TERRITORIAL DE JEUNES ENFANTS CLASSE 
EXCEPT

A 2 2 0

EDUCATRICE TERRITORIAL DE JEUNES ENFANTS A 6 1 3 3 0 0 1
INFIRMIER EN SOINS GENERAUX DE CLASSE NORMALE A 1 1 1 1 1 0
PEDICURES-POD, ERGOTHERAPEUTE, PSYCHOMOTRICIEN, 
ORTHOPTISTE, TECH.LABO, MANIP., PREP

B 1 0 0 1 0 0 0

INFIRMIER DE CLASSE SUPERIEURE B 1 1 0 0
A.T.S.E.M.  PRINCIPAL 1ère classe C 6 6 0
A.T.S.E.M.  PRINCIPAL 2ème classe C 3 3 0

EMPLOIS FONCTIONNELS

EMPLOIS NON CITES

FILIERE ADMINISTRATIVE

FILIERE TECHNIQUE

FILIERE MEDICO-SOCIALE
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ETAT DU PERSONNEL APRES MODIFICATION

          GRADES ET EMPLOIS Catégorie
EFFECTIF 

BUDGETAIRE
TC

EFFECTIF 
BUDGETAIRE

TNC

EFFECTIF 
POURVU

TITULAIRE

EFFECTIF POURVU 
CONTRACTUEL

EFFECTIF POURVU 
TEMPS NON 
COMPLET

POSTES VACANTS 
TEMPS COMPLET

POSTES VACANTS 
TEMPS NON 
COMPLET

AUXILIAIRES DE PUERICULTURE CLASSE NORMALE B 10 3 7 0
AUXILIAIRES DE PUERICULTURE CLASSE SUPERIEURE B 6 1 4 1 1
ASSISTANTES MATERNELLES C 20 10 10

EDUCATEUR des APS PRINCIPAL 1ère classe B 1 2 1 0 2 0 0
EDUCATEUR des APS PRINCIPAL 2nde classe B 1 0 1

BIBLIOTHECAIRE PRINCIPAL A 0 0 0
CONSERVATEUR DE BIBLIOTHEQUE DE 1ère CLASSE A 1 1 0
ASSISTANT DE CONSERVATION B 7 1 3 3 1 1
ASSISTANT DE CONSERVATION PRINCIPAL 1ère classe B 1 1 1 1 1 0
ADJOINT TERRITORIAL DU PATRIMOINE PPL de 1ère classe C 2 2 0
ADJOINT TERRITORIAL DU PATRIMOINE PPL de 2ème classe C 2 1 1
ADJOINT TERRITORIAL DU PATRIMOINE C 1 1 0

GARDE CHAMPETRE CHEF PRINCIPAL C 1 1 0
GARDIEN-BRIGADIER C 14 2 12
BRIGADIER-CHEF PRINCIPAL C 1 1 0

ANIMATEUR PRINCIPAL 1ere CLASSE B 2 2 2 2 0 0
ANIMATEUR PRINCIPAL 2nde CLASSE B 3 3 0
ANIMATEUR B 18 6 8 4
ADJOINT D'ANIMATION TERRITORIAL PRINCIPAL 1ere 
CLASSE

C 13 13 0
ADJOINT D'ANIMATION TERRITORIAL PRINCIPAL 2nde 
CLASSE

C 9 1 6 4

ADJOINT D'ANIMATION C 28 3 21 6 3 1 0

TOTAUX
(hors emplois fonctionnels)

589 30 367 160 20 65 8

FILIERE CULTURELLE

FILIERE POLICE MUNICIPALE

FILIERE ANIMATION

FILIERE SPORTIVE
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